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INTRODUCTION

PRÉSENTATION DU VERSEMENT

Le versement 1081W a été réalisé le 18 octobre 1984  par le service de secours et d'incendie de la
Préfecture de la Somme. Ce service est devenu aujourd’hui le service départemental d’incendie et de
secours (SDIS), financé en majorité par le Conseil départemental. 
La description des liasses et la rédaction du bordereau de versement initial résultent d’un récolement
succinct opéré par les agents des Archives départementales lors de l’arrivée des documents. 

Composé à l’origine de 571 articles et de 48 mètres linéaires puis réduit à 7 mètres linéaires après
classement et élimination des doublons, ce versement a fait l'objet d'un premier tri en 1997 donnant
lieu à l'élimination de 403 articles (achat de matériel, médaille d'honneur, financement d’événements,
examen  d'aptitude,  allocation  de  vétérans,  rapport  d'opération,  contrats  d'assurance,  fiches  de
renseignements sur le personnel, pièces financières).

Le versement retrace l’organisation de la structure et le déroulement des interventions de 1873 à
1984. Il contient de nombreux procès-verbaux, des récapitulatifs de résultats électoraux, des arrêtés,
de la correspondance. 

Organisation de la lutte contre les incendies
 
La loi du 5 avril  1884 relative à l’organisation municipale organise les services chargés de la lutte
contre les incendies et des secours dans le cadre communal. Les communes disposent alors d’un
centre de secours doté de sapeurs-pompiers professionnels et/ou volontaires.

Le décret du 7 mars 1953 distingue les centres de première intervention, les centres de secours et les
centres de secours principaux. Les professionnels sont déclarés fonctionnaires communaux. Le chef
de corps est le président du conseil d’administration du corps.

Le  décret  du  20  mai  1955  érige  les  services  départementaux  d’incendie  et  de  secours  en
établissements publics à personnalité morale et autonomie financière. Leur gestion dépend désormais
de la commission administrative départementale de protection contre l'incendie dans laquelle le préfet
joue un rôle essentiel. Chaque commune est alors rattachée à un centre de premier appel et à un
centre  de  deuxième  appel.  Un  inspecteur  départemental  est  nommé,  assisté  d’un  inspecteur
départemental adjoint pour chaque chef-lieu d’arrondissement.

Afin de mieux gérer leur fonctionnement, l’arrêté du 24 mars 1969 oblige les corps mixtes de plus de
cinquante hommes à être commandé par un capitaine professionnel.  

Le 8 décembre 1980, les inspecteurs départementaux deviennent directeurs des services d’incendie
et de secours. Assistés d’un directeur adjoint, ils gèrent le budget pour la prévention, la protection,
l’achat de matériel… et la gestion de l’ensemble du personnel (professionnels, pompiers volontaires,
agents administratifs). 

La loi du 2 juillet 1987 confirme les missions des SDIS dans la lutte contre les incendies, les sinistres
et les catastrophes, chaque service devant établir un schéma d’analyse de couverture des risques. 

Le  6  février  1992,  la  loi  centralise  la  gestion  des  moyens  humains  et  matériels  au  niveau
départemental.

Afin d’optimiser les moyens mis en œuvre, la loi du 3 mai 1996 départementalise la gestion des corps
de sapeurs-pompiers et leurs moyens, tout en respectant les liens historiques forts entre les sapeurs-
pompiers et les communes, le maire demeurant en effet responsable de la sécurité sur le territoire de
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sa commune. Chaque commune passe alors avec le SDIS une convention de transfert du personnel
et des biens. 

Établissement  public  administratif  départemental,  le  SDIS  est  soumis  à  une  double  autorité.  La
première est opérationnelle, gérée par le préfet et le maire en collaboration de leur pouvoir de police
respectif.
La seconde est administrative, gérée par un conseil d'administration, le CASDIS, élu pour trois ans,
composé  de  conseillers  départementaux,  de  maires et  d’élus  des  établissements  publics  de
coopération intercommunale (EPCI).

Chargé de la prévention, de la protection ainsi que de la lutte contre les incendies, le SDIS comprend
un service de santé et de secours médical (SSSM), un centre opérationnel départemental (CODIS) et
des centres d’incendie et de secours qui comprennent eux-mêmes des centres de secours principaux,
des centres de secours et des centres de première intervention. La direction départementale du SDIS
assure  la  coordination  de  l’ensemble  ainsi  que  les  services  fonctionnels  (finances,  ressources
humaines, logistique, prévision, prévention…). Le directeur départemental du service d’incendie et de
secours (DDSIS) est nommé à la fois par le conseil d’administration et le préfet.

INTÉRÊT HISTORIQUE DU VERSEMENT

Le SDIS a vu  son  appellation  évoluer  avec  les  années :  service  de secours  contre  l'incendie  et
calamités publiques en 1943, il devient service départemental d'incendie en 1953-1954 puis service
départemental de protection contre l'incendie en 1964 et dépend alors du cabinet de la préfecture,
direction départementale de la protection civile. 

Ce fonds retrace toute la vie du SDIS, de la mise en place des centres de secours communaux au
fonctionnement  quotidien  de  la  structure  et  plus  particulièrement,  les  dossiers  issus  de  l’actuel
CASDIS, intitulée commission spéciale de contrôle (1943 à 1954) puis commission administrative dès
1964. Se réunissant deux à trois fois par an, la commission statue sur les éléments financiers (projet
de budget ou situation des comptes, montant des subventions annuelles aux communes sièges d'un
centre  de  secours,  tarif  d'intervention),  les  investissements,  la  répartition  géographique  et
l’aménagement  des  centres  de  secours,  les  indemnités  de  fonction,  les  événements  organisés
(parcours sportifs), l’acquisition de matériel. 
Dans ces dossiers, les convocations et les doublons ont été éliminés.

La commission de sécurité étudie, en lien avec le service de l'urbanisme et de la construction des
services  départementaux  de  la  reconstruction  et  du  logement  (MRL),  la  délégation  Somme  du
minstère de la reconstruction et de l’urbanisme (MRU) (inspection départementale de l'urbanisme et
de l'habitation, section permis de construire) et les services vicinaux des subdivisions pour le compte
du préfet (ordonnance du 27 octobre 1945), les dossiers de construction ou d’exploitation des salles
de spectacle (salle de bals, café, cinéma) et bâtiments recevant du public (école, église, hôpitaux,
brasseries, colonies de vacances, salle paroissiale, usine, banque). Elle rend un avis via le rapporteur
de la commission (souvent un architecte), que ce soit pour la construction d’un bâtiment recevant du
public ou pour un changement de destination. 
Ces dossiers sont les témoins de la vie culturelle et sociale des campagnes.  Les cafés faisaient
souvent  office  de  salle  de  cinéma,  de  bals,  de  théâtre,  de  réunions…  et  de  l’amélioration  des
conditions de sécurité des établissements recevant du public. Ainsi, nous pouvons observer que les
baraquements établis  de manière provisoire  pendant  ou après la  Seconde Guerre  mondiale  sont
encore en place au début des années 1950.

Le  nombre  important  de  dossiers  de  demande  d’exploitation  d’entreprise  cinématographique,
généralement installée dans les cafés,  les hospices, les casinos, les gymnases et  salles de jeux,
montre que ce loisir occupait une place de choix dans la vie des villages.

Le contrôle de la commission porte à la fois sur l'installation électrique (notamment dans les cinémas
en raison du caractère inflammable des bandes films), le sens d'ouverture et le nombre de portes, les
matériaux utilisés (il  s'agit  bien souvent de baraquements en bois),  la présence d'un éclairage de
secours, la fixation des sièges au sol, la présence de moyens de lutte contre le feu. 
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Les dossiers des colonies de vacances ont fait l’objet d’une collection à part par le service versant,
que nous avons pris le parti de conserver, comme pour les hôpitaux. Les dossiers de ces derniers ont
été conservés car en l’état actuel des fonds, nous sommes dans l’incapacité d’attester leur présence
dans  les  établissements  hospitaliers  publics.  S’il  s’avérait  que  les  établissements  possèdent  un
dossier plus complet, ce dernier pourrait alors être détruit  dans le fonds du SDIS. Concernant les
établissements privés,  les documents ne relevant pas du statut d’archives publiques, les dossiers
seront conservés.

COMMUNICABILITÉ

Il convient de rappeler qu’au terme du code du patrimoine, les archives publiques sont communicables
de plein droit, sauf application de délais spéciaux. 

La communicabilité des liasses de ce versement est immédiate, excepté les éléments liés à la
protection des données médicales qui le sont 120 ans à compter de la date de naissance de la
personne ou 25 ans à compter de la date de son décès, et à la protection des données privées

qui sont communicables après un délai de 50 ans.
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Sources complémentaires

1. Archives nationales

20060021/1-20060021/21,  20030364/1-20030364/6  Intérieur ;  Direction de la sécurité civile ;  Sous-
direction des services de secours et des sapeurs-pompiers ; Bureau statuts, personnels - Bureau des
statuts et du management (2002) 

19960258/1-19960258/2  Intérieur ;  Direction de la sécurité civile ;  Sous-direction des services de
secours et des sapeurs-pompiers ; Bureau études, liaison (1990-1996)

20120263/1-20120263/32  Direction de la sécurité civile (DSC), sous-direction des sapeurs-pompiers
et des acteurs du secours, bureau du métier de sapeur-pompier, de la formation et de l'équipement,
demandes de validation des acquis professionnels de l'expérience (VAE) des SAP

19970292/1-19970292/13  Intérieur ; Direction de la sécurité civile ; Sous-direction des services de
secours et des sapeurs-pompiers ; Bureau études, liaison (1964-1997)

19970001/1-19970001/6  Intérieur  ;  Direction de la  sécurité civile  ;  Sous-direction des services de
secours et des sapeurs-pompiers ; Bureau études, liaison (1971-1996)

2. Archives départementales de la Somme

série M - Administration générale et économie (1800-1940) 

 1M - Administration générale du département

ORGANISATION ET ATTRIBUTIONS DES BUREAUX DE LA PRÉFECTURE
ET DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX
99 M 80923/5 Service des incendies, des compagnies de pompiers (1815).
99 M 80961/15 Armement des pompiers et gardes nationales, exécution de la loi du 12 août 1870 :
instructions,  session  du  conseil  général,  correspondance  dont  avec  les  maires  et  les  autorités
prussiennes, dépêches télégraphiques (1870-1871).
99 M 623 Messe anniversaire de la mort  de Louis XVI :  pétition du Sieur Josse,  compagnie des
Sapeurs pompiers d’Amiens (1818).

SAPEURS-POMPIERS
99 M 80197/2 Médaille spéciale décernée au Sr Morvillez, capitaine de la compagnie des Sapeurs-
pompiers de Quevauvillers (1872-1878). 

Classement par cantons (1890-1908)
99 M 97141/3 Hallencourt, Moyenneville, Nouvion, Pont-Rémy, Rue, St Valery.
99 M 97142/2 Amiens, Boves, Conty, Corbie, Hornoy.
99 M 97142/3 Molliens-Vidame, Oisemont, Picquigny, Poix, Villers-Bocage.
99 M 97144/2 Arrondissement d'Amiens.
99 M 97144/3 Arrondissement d'Amiens.
99 M 97145/1 Arrondissement de Doullens.
99 M 97145/2 Arrondissement de Montdidier.
99 M 97141/2 1890-1908

Classement alphabétique (1890-1919)
99 M 97146/2 A-C
99 M 97146/3 D-J
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99 M 97147/2 L-Z
99 M 97143/2 L-M. Arrondissement d'Amiens.
99 M 97143/3 N-W. Arrondissement d'Amiens.
99 M 97148/1 1908-1914
KZ 305 1920-1940

Affaires collectives (1908-1919)
99 M 97148/3 1908-1914
99 M 97148/4 1915-1919

Sapeurs-pompiers et dossiers collectifs de Compagnie (1833-1869)
99 M 79971 1833-1847
99 M 79970 1850-1856
99 M 79969 1860-1865
99 M 79968 1866-1869

PROTECTION CIVILE, DÉFENSE PASSIVE
KZ 1554 Sécurité des salles recevant du public : instructions, circulaires, enquêtes menées par le
commandant des sapeurs-pompiers (1928).

KZ 833 Plan de sécurité et de protection. - Instructions, circulaires, mesures exceptionnelles en cas de
grèves,  de  rassemblements  inopinés  d'agitateurs  extrémistes.  -  Réseau  téléphonique  de  sécurité
permettant une liaison directe avec le ministère de l'Intérieur. - Liste des points du département à
surveiller, etc. (1914-1936).

KZ 827 Plan de secours en cas d'accidents de chemin de fer, 1936 ; prescription du bureau spécial de
Défense nationale en cas d'alerte, 1939 ; service de secours auquel pourra faire appel l'autorité civile
en cas de sinistres et de catastrophe (1921-1939).

CALAMITÉS NATURELLES ET INCENDIES
TOUS SINISTRES
KZ 1137 Instructions (1927-1934)
KZ 1128-1130 Service de l’incendie et des secours : sessions du conseil général, rapports (1923-
1939).
99 M 95436/1 Catastrophes naturelles,  lutte contre la grêle et des incendies :  projet  d’assurance
(1809). Ouragan ou trombe du 31 juillet 1807 : rapports des sous-préfets de Doullens Péronne et
Montdidier (1807-1809).
99 M 571 Sinistres (ouragan, grêle, incendie) : rapports. Secours exceptionnels (1812-1821).
99 M 80948/8 Grêles et incendies : états par commune du montant des pertes (1816-1836).
99 M 107631 Incendies,  autres événements (inondations,  grêles...),  épizooties :  secours général,
secours d'Etat accordés aux communes, états de répartition des sommes et des pertes (1838).
99 M 98543 Incendies (1848-1850), épizooties (1849), ouragan (20 juillet 1848), inondations et autres
accidents imprévus (1849) : secours de l’Etat, évaluation des pertes, indemnités (1848-1850)
99 M 107620 Grêle et incendie : demandes de secours (1839).

INCENDIES
Documents généraux
99 M 80792/8 Instructions. - Arrêté du préfet du 27 janvier 1816 sur les mesures de prévention et de
surveillance contre les incendies (affiche). Délibération de la commune d'Oisemont du 6 mai 1815
demandant à réactiver un règlement du XVIIIe siècle interdisant de réédifier les bâtiments autrement
qu'avec les couvertures de tuiles ou d'ardoises et des pignons en maçonnerie (affiche du texte du
XVIIIe s.) (1815-1816).

99 N 137301 Instructions préfectorales : Mesures de prévention et de lutte contre les incendies, police
rurale et municipale, réglementation (utilisation de pétards, fusées, armes à feu), élargissement des
rues, visites des fours et cheminées, démolition de cheminées et façades, couvertures des maisons :
approbation préfectorale d’arrêtés municipaux, ordre de démolition, affiches, états des condamnations
et contraventions, procès-verbaux de vérification, évaluation des pertes, états (an VII-1869).

99 M 80789/2 An VII-an X
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99 M 95213/1 An XI-XIII
99 M 438 1807-1815
A noter : répertoire des incendies survenus dans le département pendant l’année 1812.

99 M 81090/1 1816
99 M 242 1817-1819
99 M 80498/2 1830-1832
Dont secours aux victimes de l'ouragan du 18 août 1831, secours à 16 marins pour perte de filets.
99 M 80617/11 1838-1844
KZ 1555 Mesures à prendre en cas d'incendie pendant la période de sécheresse (1915).
99 M 400 Mémoire de M. Soyer, du Hamel, sur les moyens les plus simples et les moins dispendieux
de prévenir, dans le département de la Somme, les incendies dans les campagnes, et d'en arrêter le
progrès. s.d. [premier quart XIXe s.].

Information
Déclarations d'incendies
99 M 107095/1-2 Information du préfet sur les incendies : correspondance des sous-préfets, rapports
de police et de gendarmerie (an XIII-1813).
99 M 107095/1 An XIII-1806, 1808
A noter. Tableau des incendies arrivés en 1808.
99 M 107095/2 1811-1813
A noter. Répertoire des incendies des dix derniers mois de 1811.
99 M 80897/4 Déclarations d'incendies par les sous-préfets et maires au préfet.(1811-1817).
99 M 95401 Incendies, contrôle des fours et cheminées : relevé des jugement mensuel du tribunal de
simple police pour contravention aux arrêtés sur la police des incendies des
canton  de  Corbie  (août  1863)  et  de  Molliens-Vidame  (août  1859,  octobre  1857),  rapports,
correspondance (1812-1837), états numériques des couvertures par commune du département (1841)
(1812-1863).
99 M 80785/4 Circulaire du ministère de l'Intérieur (14 décembre 1815). Rapports de police et de
gendarmerie et des sous-préfectures. Avis de maires (1817) (1815, 1817).
99 M 622 Correspondance relative à des incendies (1817-1822).
KZ 3093 Déclarations d'incendie : correspondance, rapports (1816-1821).
99 M 80904 Police générale des incendies. Avis. Rapports de gendarmerie. Etat des incendies qui ont
eu lieu dans le département. Compagnies d'assurance : actes organiques et réglementaires de la
Compagnie  française  du  Phénix,  autorisée  par  ordonnance  royale  du  1er  septembre  1819.
Inondations. Arrêtés de nomination de commissaires chargés d'estimer les pertes (1819-1820).
99 M 80905/1 Déclarations d'incendies : rapports de police et de gendarmerie (1822, 1825-1826).
99 M 107629/1 Déclarations d'incendies : rapports de police et de gendarmerie (1827).
99  M 107629/2  Déclarations  d'incendies  :  rapports  de  police  et  de  gendarmerie  ;  pertes  à  faire
constater par le contrôleur des contributions directes (1828-1829).
99 M 80598/2 Déclarations d'incendies : rapports de police et de gendarmerie (1840-1845).
99 M 80617/3 Déclarations d'incendies : rapports de police (1846-1850).
A noter. Concerne surtout Amiens.
99 M 80848/3 Déclarations de débuts d'incendie : rapports de police de la ville d'Amiens (janvier, avril
1852).
99  M  107131/1  Incendies  :  relevés  trimestriels  des  pertes,  demandes  de  secours,  répartition.
Inondations : souscription des communes (1856).
99 M 107396 Déclarations d'incendies par les sous-préfets (1862-1863).
99 M 81109/1 Déclarations d'incendies par les sous-préfets (1866-1869).
99 M 97198/2 Déclarations d'incendies : rapports de gendarmerie (1880-1881).

Incendies par malveillance
99 M 80197/9 Incendies par malveillance, dont une enquête sur un incendie à Forest-Montiers (an IX).
99 M 107022/5 Couvertures de maison en chaume : observations du Ministre de l'Intérieur, 1811.
Incendie  de  Dreuil-sur-Airaines,  correspondances,  rapports  (1806).  Beauval,  menace  d'incendie
(1807). Sommation minatoire faite au sieur Caron de la commune de Tilloy-lès-Conty (1806). Incendie
dans une maison du faubourg de Beauvais à Amiens (1811). Arrestations (1812) (1806-1812).
99  M  107398/3  Police  des  Incendies.  Dossiers  par  communes  d'incendies  par  malveillance  ou
d'origine inconnue (fin 1857-1859).
99 M 95214/5 Incendies par malveillance : rapports (1865-1873).
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99  M  80834/8  Répression,  réglementation.  -  Arrestations,  rapports  concernant  des  tentatives  ou
incendies, avis. Pompe à incendie : approbation du règlement municipal d'Hornoy (1817) (1812-1831).

Procès-verbaux de vérification des pertes
Secours exceptionnels, opérations d'évaluation des pertes par incendie, désignation des immeubles et
objets détruits : procès-verbaux de vérification par les maires, avis du contrôleur des contributions
directes, du sous-préfet et rapports du directeur des contributions (1857-1863).
99 M 107050/5 (1857).
99 M 107374 (1862).
99 M 107410 (1863).

Procès-verbaux de vérification des pertes éprouvées par l'effet de l'incendie qui a éclaté le [date] :
tableau imprimé dressé par le contrôleur des contributions directes et adressé à la préfecture (1ère
division) (1860-1864).
99 M 107066 Année 1860.
99 M 107581/1 Année 1861 (janvier-juin).
99 M 107581/2 Année 1861 (juillet-décembre).
99 M 107580/1 Année 1864 (janvier-juillet).
99 M 107580/2 Année 1864 (août-décembre).
99 M 80967/2 Correspondances, rapports. Évaluation de pertes. Relevé des jugements du mois de
décembre 1871. Amiens, incendie rue du Boucaque, demande des ouvriers tendant à être autorisés à
ouvrir une souscription à domicile (1879) (1871-1880).

Série O     : fonds communaux  

Série W, archives contemporaines postérieures à 1940

Police générale
20  W :  sapeurs-pompiers  ;  service  départemental  de  protection  contre  l'incendie  ;  commission
départementale de sécurité pour les hôpitaux, hospices et lieux accueillant du public (1940-1971).

Sous-préfecture de Montdidier
1365 W : Commission de sécurité. (1940-1993)

Cabinet du préfet
1022W : Dossiers administratifs relatifs à la sécurité des établissements recevant du public (1944-
1975).

1079W : Protection civile (1956-1980).

Direction générale adjointe aménagement et équipement du Département 
1287W : service incendie (1953-1992).

1323W : service incendie (1987-1993).

3. Archives municipales et communautaires d’Amiens

4H4/220-222 : Guerre 1939-1945, casernes des pompiers : dommages de guerre

1M8 : caserne des pompiers, construction, reconstruction et équipement
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Répertoire numérique détaillé

SERVICE DÉPARTEMENTAL DE PROTECTION CONTRE L’INCENDIE

Administration générale
1081 W 1-19

Commission de contrôle ou commission spéciale (1943-1954)
puis commission administrative de protection contre l'incendie
(à partir de 1964).
1081 W 1

Composition  et  désignation  des  membres,
nomination  et  fonctionnement  :  note,  arrêté
préfectoral,  rapport  du  préfet,  texte  de  loi,
rapport du préfet.

1941-1972

1081 W 2-19 Procès-verbaux  de  réunion,  convocation,
courrier de réponse,  bordereau d'envoi, ordre
du jour.

1943-1978

1081 W 2 1943-1954.

1081 W 3 Registre des procès-verbaux : 
1955-1970.

1081 W 4 1960-1963.

1081 W 5 1964.

1081 W 6 1965.

1081 W 7 1966.

1081 W 8 1967.

1081 W 9 1968.

1081 W 10 1969.

1081 W 11 1970.

1081 W 12 1971.

1081 W 13 1972.

1081 W 14 1973. (+ commission d'achat)

1081 W 15 1974.

1081 W 16 1975.

1081 W 17 1976.

1081 W 18 1977.

1081 W 19 1978.

Fonctionnement 

1081 W 20 Corps local des sapeurs-pompiers. Création, fonctionnement,
organisation  et  dissolution  :  textes  de  loi,  règlements  de
service, lettre type, modèle de statuts, rapport du préfet.

1951-1967

1081 W 21
Organisation  départementale  des  services  d’incendie  et  de
secours, règlement, vote, modification et diffusion, délibération
du tarif communal d’abonnement : arrêté préfectoral, procès-

1942-1979

-
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verbal  de  délibération,  rapport  du  préfet  à  la  commission
administrative, note de service, liste générale de rattachement
des communes aux centres de secours de premier et second
appel, recueil des actes administratifs (1942-1979) ; Taxe de
capitation,  règlement  par  les  communes :  tableau  de  suivi,
correspondance (1972-1979). 

1081 W 22 Modifications  apportées  aux  centres  de  secours  dont
regroupement ou création, rattachement des communes à un
centre  (dont  certains  d’autres  départements),  acquisition  de
matériel,  financement,  remboursement de frais d’intervention
des  départements  limitrophes :  correspondance,  rapport  du
préfet,  extrait  de  délibération  du  conseil  municipal,  procès-
verbal de la commission de contrôle du service sécurité, textes
de  loi,  carte  de  répartition  des  centres  et  des  communes
desservies.

1947-1968

1081 W 23-26 Rapports annuels d'activités envoyé au Ministère de l’intérieur,
instruction et envoi des éléments départementaux : circulaire,
modèle de fiche d’activité et éléments par commune, note de
service, correspondance, synthèse du Ministère.

1964-1977

1081 W 23 1964-1965 (dont instructions). 1951-1966

1081 W 241 1966-1968.

1081 W 25 1969-1974

1081 W 26 1975-1978.

Finances

1081 W 27-28 Constitution du budget (budget primitif, budget supplémentaire,
compte  de  gestion,  compte  administratif  inscrit  au  Conseil
général),  constitution  :  arrêté  préfectoral,  rapport  du  préfet,
extrait  de  délibération  du  Conseil  général,  balance  des
comptes du grand livre2. 

1966-1980

1081 W 27 1966-1971.

1081 W 28 1973-19803.

1081 W 29 Engagement de dépenses consécutives à des blessures ou
maladies  contractées  en  service  par  les  sapeurs-pompiers,
remboursement de l'État : arrêté préfectoral, correspondance,
textes de loi.

1950-1969

Personnel

1081 W 30 Nomination et formation d’un inspecteur départemental et d’un
inspecteur  adjoint,  nomination  et  formation,  remboursement
des indemnités et  frais  de déplacement :  dossier  individuel,
arrêté préfectoral, note de service, correspondance.

1912-1969

1  Seule l’année 1966 contient les éléments d’activité.
2  Les factures ont été éliminées.
3  Les années 1972 et 1979 sont lacunaires. L’année 1975 était initialement cotée 1081W294.
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1081 W 31 Situation du personnel (officiers, médecins de secours, chefs,
sous-chefs de centre de secours et sapeurs pompiers) et des
moyens  dans  les  centres  de  secours :  fiche  de
renseignements4, circulaire, questionnaire de renseignements
sur  le  corps  communal  des  sapeurs  pompiers,  liste  des
centres de secours et personnel attaché.

1949-1965

1081 W 32-33
Suivi des dossiers individuels de carrière : arrêté préfectoral,
correspondance,  note  de  service,  fiche  individuelle  de
renseignements, fiche individuelle d’état civil, avis du médecin,
analyse  médicale,  bulletin  de  naissance,  copie  d’examen
d’officier volontaire.

1942-1975

1081 W 
32

Lieutenants de sapeurs-pompiers volontaires
hors activités. 
BACHELIN Marcel, BEAUVARLET Archange,
BERTHE  Michel,  BOULANGER  Kléber,  de
CAFFARELLI  Pierre,  CANDELLIER  Arthur,
CAROUGE Léon, CATEL Henri, COURTOIS
Gabriel,  DORE  Ernest,  FOURNIER  Marie-
Raymond,  PASCAL  André,  REINERT Jean-
Luc, TRIPET Marcel.

1942-1975

1081 W 
33

Chefs de corps de centres.
BELLEGUEULE  Clotaire,  CHAMPION
Georges,  DELAINE  Louis,  DEVAUX  Paul,
LAGROU  Noël,  MERVILLE  Marcel,
WANEGUE Louis.

1952-1974

1081 W 34 Constitution et instruction de dossiers individuels par le Comité
départemental des pensions et invalidités, mise en place de la
pension  de  secours  aux  familles  des  sapeurs-pompiers
décédés  ou  blessés  au  service  :  textes  de  loi,  imprimés,
correspondance, procès-verbal, note de service.

1948-1977

1081 W 35 Traitements  du  personnel  et  indemnités  de  fonction  (dont
fonds national de compensation), versement aux organismes :
registre sécurité sociale et allocations familiales.

1959-1964

1081 W 36 Contrôle  médical  de  l’aptitude  physique  des  sapeurs-
pompiers,  participation  financière  de  l’Etat  et  du  SDIS  aux
centres de secours, organisation du service médical dans les
centres  de  secours,  expression  des  besoins  en  matériel,
nomination des médecins : texte de loi, correspondance, note
de service, document publicitaire, étude, arrêté préfectoral de
nomination  (1948-1978) ;  repos  compensateur,  suivi :  cahier
de suivi (1952-1961). 

1948-1978

1081 W 37 Inscription  sur  la  liste  d’aptitude à  l’examen  préliminaire  de
sapeur-pompier  professionnel  :  dossier  de  candidature
comprenant  copie,  convocation,  extrait  de  casier  judiciaire,
examen clinique, fiche d’état civil. 

1978

1081 W 38 Formation, organisation de stage de radiotéléphonie, de rani-
mation et de secourisme : liste des participants, programme,
texte de loi, copie d’examen, notice individuelle de candidat. 

1978-1983

1081 W 39
Organisation des épreuves sportives de niveau départemental 
1979 : correspondance, programme, listes des vainqueurs, ré-
sultats, photo, article de presse, état des indemnités.

1978-1979

1081 W 40 Service de repas aux personnels au centre administratif dépar- 1975

4  Les fiches de renseignements des sapeurs pompiers sont  issues d’un échantillonnage dont seul  l’arrondissement 
de Montdidier (cantons de Rosières-en-Santerre et de Roye) a été conservé (cote d’origine 1081W278 intégrée à la cote 
1081W291).
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temental : carte de participation au prix des repas.

1081 W 41 Commande  d’habillement et de vêtements de protection : de-
vis, correspondance, publicité.

1966-1979

Dossiers techniques

1081 W 42 Plan d'équipement, révision du programme 1966 : rapport de
présentation,  correspondance,  inventaire  du  matériel  en
service dans les centres de secours, circulaire, délibération de
la commission administrative.

1960-1966

1081 W 43 Implantation,  aménagement,  recensement  et  contrôle  des
points  d'eau  incendie  en  communes  rurales :  textes  de  loi,
correspondance,  plan,  note  de  service,  article  de  presse
(1949-1965) ;  plan  départemental  d’aménagement  des
ressources  en  eau,  mise  en  application  de  la  circulaire :
correspondance, plan, rapport de contrôle (1957-1965).

1949-1965.

Sécurité
Commission départementale de sécurité pour ouverture, exploitation, travaux d’amélioration 
ou d’aménagement, fermeture. - Avis.

1081 W 44 Transport  des  accidentés  et  malades,  état  des  sorties,
recommandation  sur  l'hygiène  :  correspondance,  tableau
statistique  (1960-1969)  ;  instruction  des  manœuvres,
programme  de  formation  pour  les  nouveaux  conducteurs :
article de presse, texte de loi (1960-1963) ; défense passive,
fonctionnement  des  centres  de  secours  sous  l'occupation,
acquisition de matériel  :  correspondance, rapport,  règlement
départemental, frais de déplacement (1940-1946)

1940-1969

1081 W 45 Inspection générale du Ministère de l’intérieur, réalisation dans
les  centres  communaux  suite  aux
observations : correspondance,  rapport  d’inspection,  note  de
service  (1961-1962) ;  plan  d’intervention des communes en
cas de sinistre, établissement : correspondance (1970-1971).

1961-1971

1081 W 46-82 Commission  départementale  de sécurité.  -  Sécurisation  des
salles  recevant  du  public,  étude  et  avis  technique :
correspondance, procès-verbal de notification,  questionnaire,
plan,  arrêté  d’autorisation  d’exploitation,  rapport  du  service
vicinal.

1081 W 
46-61

Communes. 1943-1967

46 Ablaincourt  (cinéma  salle  François,
cinéma  salle  Nicolas),  Acheux-en-
Amiénois  (salle  des  fêtes  de  l’hôtel  du
Grand  cerf,  salle  communale  des  fêtes,
café  de  l’hôtel  de  ville,  café  Herbet,
construction  d’une  école),  Acheux-en-
Vimeu (salle  Leclercq  Paul,  salle  de bal
Gillard  Gabriel),  Agenville  (église),
Agenvillers  (construction  d’une  école
communale,  salle  de  bals  Miannay),
Agnières (salle  des fêtes,  café  Hochard,
construction  d’une  école  communale),

1944-1962 
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Ailly-le-Haut-Clocher  (salle  du  café  du
nord,  projet  de reconstruction du groupe
scolaire,  salle  Bonef),  Aigneville
(construction  d’un  bâtiment  à  usage  de
mairie, salle de café Goujon, salle de café
Gamard,  salle de café Platel,  café de la
Justice),  Ailly-sur-Noye  (salle  de  cinéma
Eden,  construction  d’une  salle  de  jeux,
salle des fêtes, salle des fêtes provisoire,
groupe  scolaire,  reconstruction  de
bâtiments communaux,  construction d’un
bâtiment  comportant  une  salle  de
gymnastique, douches et vestiaires).

47 Ailly-sur-Somme  (reconstruction  de
l’église,  salle  Malaclet  Georges/Vacille,
reconstruction d’un groupe scolaire, salle
Ducastel Simon), Airaines (reconstruction
de  la  mairie,  reconstruction  de  la  salle
Jeanne  d’arc,  reconstruction  du  groupe
scolaire,  construction  d’un  immeuble  à
usage  de  banque,  reconstruction  d’un
immeuble  à  usage  d’habitation  et  de
commerce  (café),  hôtel-restaurant,  salle
Deneux,  immeuble commercial,  usine de
tissage  de  jute),  Allaines  (cinéma  salle
Fontenelle),  Allenay  (salle  des  fêtes),
Allery (cinéma salle Hernas, cinéma salle
Lhéronde, école communale, salle Mullier
Denis).

1946-1960

48 Allonville  (reconstruction  de  la  mairie-
école,  salle de Mme Veuve Floury,  salle
des fêtes), Andainville (salle Noël Romain,
salle  Gaine),  Andechy  (salle  de  café
Hochede, salle de fêtes),  Argoules (salle
de  café  Ferlin,  salle  de  café  Garbe
François, salle de café Brévier), Arquèves
(salle  Choquet  dite  café  du  commerce),
Arrest (construction d’une école de filles,
salle du café du commerce), Arry (salle de
spectacle),  Arvillers  (salle  du  café  du
Progrès, café de l’Union, école), Aubigny
(salle  du  café  du  commerce),
Auchonvillers  (salle  de  café  Dignocourt),
Aumâtre  (salle  de  bals  et  cinéma
Vacandart-Wattebled),  Autheux  (salle  de
cinéma Etcheverry), Authie (salle de bals
Froideval),  Authieule (salle du café de la
Place,  salle  de  bals),  Auhtuille  (école
communale),  Aveluy  (café  de  la
Renaissance),  Bailleul  (reconstruction de
l’école, logement de l’instituteur et préau),
Baizieux (salle de cinéma du café Jumel,
salle de cinéma Veuve Pecqueur Irène),
Barly  (salle  de  bals  Bacquet  Marius),
Bayonvillers (salle de cinéma Tiesse, salle
Cardon),  Béalcourt  (salle  de  bals  et  de
cinéma  Ancelin),  Beaucamps-le-Vieux
(salle de cinéma Bardoux), Beaucourt-sur-
Ancre (salle de café Morel),  Beaufort-en-

1943-1964
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Santerre  (salle  de  cinéma  Gaudière
Zéphir), Beaumont-Hamel (salle de café et
de cinéma Obry,  salle  de  café  Lenglet),
Beauquesne (salle de cinéma au café de
la  Paix,  salle  de  cinéma  au  café
Continental,  salle  du  café  Campagne
Henri), Becquigny (salle du café Larivain),
Béhen  (salle  du  café  de  la  Place),
Béhencourt  (salle  de  cinéma  Duplessy),
Bellancourt (salle de café Carpentier, salle
de  café  des  Cultivateurs,  salle  de  bals
Pelletier,  salle  de  bals  et  de  cinéma
Prévost, salle de bals Périmony), Belleuse
(agrandissement  de  l’école  communale,
café et salle de cinéma Decavé, salle des
fêtes et café de la Place, salle des fêtes).

49 Amiens,  aménagement  par  la  société  le
Rodéo  de  l'immeuble  situé  5  rue  Allart,
projet  de  création  d'un  milk-bar,  d'une
salle  de  bowling  et  d'un  snack-dancing,
affaire sans suite.

1964-1965

50 Breilly  (reconstruction  de  la  mairie-école
avec logement d’instituteur), Breuil (école
communale :  agrandissement  de  la  salle
de  classe),  Briquemesnil  (épicerie-café-
salle de danse, construction d’une école,
salle  de  cinéma  Farsy),  Brocourt
(construction  d’une  école  communale,
construction d’une mairie), Brutelles (salle
de  bals  Dorthé),  Buigny-l’Abbé  (salle  de
cinéma  Cahier,  école,  salle  de  bals
Bilhaut),  Buigny-les-Gamaches  (école),
Buigny-saint-Maclou (café de la Fraternité,
reconstruction de la mairie-école),  Buire-
Courcelles  (salle  de  cinéma  Blondé
Georges),  Bus-les-Artois  (salle  de  bals
Pombourg), Bussus-Bussuel (salle de bals
Tondelier), Cachy (café et salle de cinéma
Dhérissart),  Cagny  (salle  des  fêtes  dite
salle Martin,   école communale de filles,
salle  du  café  anciennement  Barbier),
Cambron  (salle  de  bals  et  cinéma
Barbier),  Camon  (salle  de  bals  Martin),
Camps-en-Amiénois (salle de bals du café
du  commerce,  salle  de  bals  Bailleul),
Canaples  (salle  de  cinéma  Stannard),
Canchy  (salle  de  cinéma  Hautbout),
Caours (école  communale,  salle de bals
Blondiaux, salle de bals Lejeune Auguste,
salle  du  café  Boulard,  salle  de  bals
Trullard), Cappy (salle de café Rabache,
salle Colache), Cardonnette (salle de bals
et de cinéma Mercier), Caulières (salle de
bals  du  café  Anger  Albin,  immeuble
commercial à usage de café avec salle de
bals),  Cayeux-en-Santerre  (salle  de
cinéma  du  café  Beufe),  Cayeux-sur-Mer
(casino  provisoire  et  salle  de  bals,
reconstruction du casino municipal).

1945-1960
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51 Cerisy-Buleux (salle de bals Delhomelle),
Cerisy-Gailly (salle de bals et de cinéma
du  café  Vandenhove,  salle  du  café  du
centre, salle de bals du café Lechantre),
Champien  (salle  de  café  Landru),
Chaulnes  (salle  de  bals  du  café
Gaudefroy, salle Michel, salle de bals du
café  Cambot,  salle  Luxor),  Chepy
(baraquement  permettant  d’abriter  le
secrétariat de mairie, salle du café Fois),
Chilly  (salle  de  débit  Maille),  Chuignes
(salle  de  cinéma  et  de  bals  du  café
Lequeux), Clairy-Saulchoix (salle de Mme
Veuve Hocquet),  Coisy  (salle  de bals  et
de cinéma Desjardin),  Colincamps (salle
de  bals  du  café  de  la  Place),
Contalmaison (salle de bals et de cinéma
du café Dauthuille), Contay (salle du café
de  la  Place),  Conty  (établissement
industriel  de matériel  électrique,  salle de
cinéma du café du petit Caporal, salle de
bals Damade, agrandissement du groupe
scolaire  communal),  Corbie  (école
ménagère  Sainte-Colette,  salle  de  bals
Hesdin,  salle  de  bals  Pierrin,  salle  de
cinéma  Reviriot,  salle  de  bals  et  de
concerts La Corbéenne), Cottenchy (salle
du café de la Place), Coulemelle (salle de
cinéma  Lemaitre,  salle  de  cinéma  Van
den  Eynde  Bette),  Coulonvillers
(reconstruction de la mairie école, salle de
cinéma Duval, salle de cinéma Morgaud),
Courcelles-au-Bois  (salle  de  cinéma  du
café  Grapoulet),  Courcelles-sous-Thoix
(salle de cinéma Cathiaux, salle de café et
de  bals),  Courcelles-sous-Moyencourt
(salle de cinéma Martel Anatole), Cramont
(salle  du  café  de  la  Place),  Crécy-en-
Ponthieu (salles de cinéma Le Cyrano et
Familia,  école),  Croixrault  (salle  de
cinéma  Tabault),  Crouy  (salle  du  café
Dumont).

1945-1966

52 Damery  (salle  de  bals  du  café
Dobersecq), Dancourt (salle de bals et de
réunion du café Boyenval), Daours (salle
de  cinéma  du  café  du  commerce),
Dargnies (salle paroissiale Jeanne d’Arc,
école  avec  logement),  Davenescourt
(salle  de  bals  du  café  Briant),  Démuin
(salle  de  réunions  et  de  répétitions),
Dernancourt  (salle de bals et de cinéma
du  café  Pouchain),  Doingt-Flamicourt
(salle de cinéma Brachet, salle des fêtes,
salle  dancing  Gouvernel),  Domart-en-
Ponthieu  (cinéma  Majestic),  Domart-sur-
la-Luce  (salle  de  cinéma  du  château),

1945-1962
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Dominois  (salle  de  cinéma  Sauvage),
Domléger  (salle  du  café  Douillet,  mairie
école  préau et  logement  de l’instituteur),
Dompierre-sur-Authie (salle de bals et de
séances  théâtrales  Masson,
reconstruction  de  l’école),  Domqueur
(baraquement  faisant  office  de  salle  de
cinéma,  salle  de  cinéma  Brocquevielle,
salle de cinéma du café Bilde), Domvast
(salle de cinéma, de séances récréatives
et  de  bals  Delavier,  salle  de cinéma du
café  Avisse),  Doudelainville  (école,  salle
de l’association des anciens élèves, salle
de  bals  du  café  Au  rendez-vous  des
Chasseurs,  salle  de  bals  Bué),  Douily
(école communale), Dreuil-Hamel (mairie-
école  et  bureaux  municipaux,  salle  des
fêtes),  Drucat  (salle  du  café  des
Voyageurs),  Eaucourt-sur-Somme  (salle
de  bals  Carpentier  Robert,  salle  de
cinéma Sevel Julien), Emmenain (salle de
cinéma Casino), Epagne-Epagnette (salle
de  bals  Desavisse  Albert,  salle  de  bals
Ledain,  agrandissement  de  l’école
communale),  Epenancourt  (école
communale),  Eplessier  (salle  de  cinéma
Devaux, construction d’une école à deux
classes),  Eppeville  (salle  de cantine  des
sucreries, salle de fêtes, salle de bals du
café Lefèvre, dortoirs, café-hôtel), Ercheu
(salle de bals et de cinéma du café de la
Poste,  salle  du  café  du  Jeu  de  Paume,
salle de bals du café Delorme, cinéma des
écoles à l’école des garçons, salle de bals
du  café  Jacquet),  Ergnies  (baraquement
faisant  office  d’église  et  de  salle  de
réunions,  école  communale),  Erondelle
(salle  de  bals  Prudhomme),  Essertaux
(salle de cinéma Prévost, salle des fêtes),
Estréboeuf  (aménagement  d’une  école
mixte dans l’ancien presbytère), Estrées-
Deniécourt  (salle  paroissiale,
reconstruction de l’église, salle des fêtes
Leu, salle de spectacles et de bals du café
de  la  mairie),  Estrées-sur-Noye  (café
Leleu),  Etalon  (salle  de  réunions  Saint-
Nicolas,  salle  de  bals  du  café  Drache,
salle des fêtes communale), Etelfay (salle
des  fêtes  communale,  salle  de  cinéma
Balavoine, salle de cinéma du café Joron
successeur  de  Chausson),  Etricourt-
Manancourt (école communale, salles des
fêtes).

53 Famechon  (salle  communale  des  fêtes),
Favières (école communale, café Racine,
salle  du  café  Veuve  Horville),  Ferrières

1945-1964
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(salle  de  spectacles  et  de  cinéma
Delannoy),  Fescamps  (salle  de  cinéma
Taupin),  Feuquières-en-Vimeu  (salle  de
bals Veuve Queuval, salle de café Buffet),
Fieffes  (salle  du  café  Bellanger),
Fienvillers  (salle de l’école d’agriculture),
Fignières  (salle  de  café  Hochard),  Fins
(salle des fêtes communale), Flers (salle
de  cinéma  Demoyen),  Flers-sur-Noye
(salle Derogy, salle Jérôme, salle du café
du centre), Flesselles (salle de cinéma du
café Garson-Dubois,  salle  de cinéma du
café Linier), Fleury (salle de bals du café
Cadot, salle de bals et de cinéma du café
central), Flixecourt (salle de cinéma et de
théâtre  Tunc  du  café  du  chalet),  Fluy
(salle de bals), Fonches (salle annexe de
bals  du  café  Villette),  Fontaine-le-Sec
(salle de café), Fontaine-sur-Maye (salles
de café  Dorémus et  de  cinéma du  café
Rasse),  Fontaine-sur-Somme  (salle  de
cinéma Flasque, salle de bals communale
de  la  mairie,  reconstruction  du  groupe
scolaire  et  logement  de  l’instituteur),
Forceville-en-Amiénois  (salle  de  bals
Bocquet,  salle  de  bals  et  de cinéma du
café du siècle), Forceville-en-Vimeu (salle
de bals  Dessaint),  Forest-l’Abbaye  (salle
de  cinéma  La  Forêt),  Forest-Montiers
(salle de cinéma Thuillier Gérard, salle de
cinéma du café de la Place, salle de bals
du  café  du  Centre,  salle  des  fêtes),
Fossemanant  (salle  de  bals  du  café
Cordier),  Foucaucourt-en-Santerre  (salle
de  bals  du  café  Chamot,  reconstruction
partielle  de  l’église),  Fouencamps  (salle
de  bals  du  café  de  la  mairie),  Fouilloy
(reconstruction  des  écoles  et  logement
des instituteurs, de l’église, salle de bals
du café Courvois), Fouquescourt (salle de
bals  et  de  cinéma  du  café  Manicocci),
Fourcigny (salle de bals du café Cossart),
Fourdrinoy  (salle  de  cinéma David,  café
avec salle de banquets Dumesnil, école et
logement du directeur),  Framerville  (salle
de  cinéma  Mousset,  construction  d’une
classe),  Franleu  (aménagement  d’une
école maternelle dans l’ancien presbytère,
salle de cinéma Delaporte Louis), Fransart
(salle  de  cinéma  du  café  de  la  gare),
Fransures  (construction  d’un  préau  à
l’école communale, salle de bals Simon),
Franvillers  (salle de cinéma Sellier,  salle
de bals et de cinéma Pernet), Frémontiers
(salle des fêtes), Fresne-Tilloloy (salle de
bals),  Fresnoy-Andainville  (salle  de  bals
Dehaut),  Fresnoy-au-Val  (salle  des fêtes
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des  anciens  combattants),  Fresnoy-en-
Chaussée (salle de cinéma Saint-Pierre),
Fresnoy-lès-Roye  (salle  de  cinéma
Cheuet,  salle  de  cinéma  du  café
Weckstenn).

54 Hattencourt  (salle   Desmaret  Noël),
Hautvillers-Ouville  (salle  de  cinéma  du
foyer  rural,  salle  de  bals  et  de  cinéma
Briet, salle de bals du café du Puits, salle
de cinéma Fréville),  Hédauville  (salle  de
bals  Sellier),  Heilly  (salle  de  cinéma  du
café de la Musique, salle de cinéma de la
mairie,  salle  de  cinéma  Prud’homme),
Hem-Hardinval  (salle  de  bals),  Hem-
Monacu  (salle  des  fêtes  communale),
Hénencourt  (salle  de  bals  du  café
Roussel),  Hérissart  (salle  paroissiale  de
réunions,  salle  de  cinéma  Cauët),
Herleville  (salle  du  café  de  la  mairie),
Hescamps-saint-Clair  (salle  de  bals  du
café  Canape),  Heucourt-Croquoison
(construction de locaux scolaires et  d’un
logement  de  fonction),  Heudicourt  (salle
de cinéma du café de la Ville), Heuzecourt
(salle  de  cinéma  du  café  Flahaut),
Hiermont  (salle  de  bals  du  café  Lottin),
Hombleux  (salle  paroissiale,
reconstruction  de  dépendances  et  de
préau  à  l’école  communale),
Huchenneville (agrandissement de l’école
communale  à  l’annexe  de  Villers-sur-
Mareuil et reconstruction de l’église, salle
de bals Thiébault Gabriel, salle de bals et
de cinéma Doré Alphonse, salle de bals et
de cinéma Galhaut Firmin et salle de bals
Pasco Georges à Limercourt, salle de bals
Dumont-Lemaire),  Humbercourt
(construction  d’une  école  communale  à
deux classes, salle de bals et de cinéma
du café  Canelle-Caron,  salle  de bals  du
café  Legris),  Laboissière-saint-Martin
(reconstruction  d’une  mairie-école),  La-
Chaussée-Tirancourt  (salle  de  bals  du
café de la Place, construction d’une école
avec logement d’instituteur, salle de bals
du café Vicart, reconstruction d’un préau à
l’école  communale  de  garçons),   La
Faloise  (salle  de  cinéma  Hervé,  café
épicerie),  Lamotte-Brebière
(reconstruction  de  l’église),  Lamotte-
Buleux (salle de cinéma Codvelle, salle de
cinéma  Savreux,  salle  de  cinéma  du
Commerce),  Lamotte-en-Santerre  (salle
de cinéma Merliot),  Lanches-Saint-Hilaire
(salle  de  bals  du  café  Margrit),
Languevoisin  (salle  de  cinéma  du  café
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Arnoux),  La  Neuville-Sire-Bernard  (salle
de bals du café Lavieille), Laucourt (salle
de bals et de réunions du café Geffroy),
Lawarde-Mauger-l'Hortoy  (reconstruction
de l’église).

55 Le  Boisle  (salle  de  cinéma  Druel),  Le
Bosquel  (salle  communale  des  fêtes,
agrandissement  de  l’école  communale),
Le  Hamel-Bouzencourt  (salle  de  cinéma
Normand,  salle  paroissiale),  Le  Mazis
(reconstruction  partielle  de  l’église),  Le
Mesge  (salle  de  bals  Détré  du  café
Modern, salle de cinéma du café du Pont
neuf), Le Quesne (salle de cinéma et de
bals  Angot),  Le  Quesnel-en-Santerre
(salle  de cinéma Metge  Praillet,  école  à
deux logements), L’Etoile (salle de cinéma
de l’auberge du Colvert, salle de cinéma
du café  du Progrès,  salle  de cinéma du
café  de  la  Place,  salle  de  bals,
transformation d’un bâtiment à usage de
chaufferie  en  vue  de  modernisation  à
l’usine de Moulins bleus dépendant de la
société  Saint  Frères,  construction  d’un
groupe  scolaire),  Le  Translay  (salle  de
bals  du  café  Huguet),  Liancourt-Fosse
(salle  de  cinéma  Laissement),  Licourt
(salle  de  bals  du  café  Verdier,  salle  de
café  Vermont),  Liéramont  (salle
communale des fêtes), Liercourt (salle de
bals  du  café  du  Commerce,
agrandissement  de  l’école  communale,
salle de bals du café de l’Indépendance),
Ligescourt (salle de bals du café Bacquet,
école  communale  avec  logement  de
l’instituteur,  salle  de  cinéma  Candas),
Lignières-les-Roye  (reconstruction  de
l’église, salle de cinéma du café Marien),
Lignières-en-Vimeu (salle de bals), Lihons
(salle  paroissiale),  Loeuilly  (salle
paroissiale), Longueau (salle des fêtes et
café),  Longpré-les-Corps-Saints  (deux
habitations  avec  bar-restaurant,  salle  de
bals),  Longueval  (salle  de  cinéma  des
Anciens combattants, salle des fêtes, salle
de  cinéma  du  café  Stievet),  Longvillers
(salle  de  réunions  du  café  Mazet),
Louvencourt  (salle  de  cinéma  du  café
Pécoul Serge, salle de cinéma Virlogeux,
salle de bals Hourdois),  Louvrechy (salle
de  bals  du  café  Coeugnet,  construction
d’une  école  communale),  Lucheux (salle
des fêtes, salle de bals, de théâtre et de
cinéma  Nepveu),  Machy  (salle  de
spectacles du café de la Forge, salle de
cinéma du café de la Place), Mailly-Maillet
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(construction  d’une  école  communale,
salle des fêtes), Mailly-Raineval (salle de
bals Malchair), Maisnières (salle des fêtes
« foyer  des  anciens  combattants »,
agrandissement  de  l’école  communale),
Maison-Ponthieu  (salle  de  cinéma
Dorémus), Maison-Roland (reconstruction
de  dépendances  à  la  mairie-école,  salle
de cinéma Carouge), Maizicourt (salle de
cinéma  du  café  Berthe),  Mametz  (salle
Baudimont), Marcelcave (salle des fêtes),
Marchelepot  (salle  paroissiale,  salle  de
cinéma  du  café  de  la  gare),  Mareuil-
Caubert  (agrandissement  de  l’école
communale, salle de bals du café « A la
vieille Auberge » et du café « Aux monts
de Caubert »).

56 Maricourt  (construction  d’une  salle  de
spectacles,  salle  de  cinéma  du  café
Mercier),  Marieux  (salle  de  cinéma  du
café de la Place),  Marquivillers  (salle de
cinéma  du  café  Delavaquerie),  Matigny
(agrandissement  de  l’école  communale),
Méaulte  (salle  communale  des  fêtes),
Méharicourt  (salle  de  cinéma  du  café
Delaplace et du café Leclercq Léon, salle
de Mme Veuve Dupont,  salle de cinéma
Clause),  Meigneux  (salle  de  cinéma  du
café  Franconville,  salle  de  cinéma
Bachelot,  construction  d’une  école),
Méneslies  (écoles  communales),
Méricourt  l’Abbé  (salles  de  cinéma
Degrève  et  Desanlis),  Méricourt-sur-
Somme (salle  de bals  « Au  rendez-vous
des pêcheurs », salle de cinéma Bouffet),
Mers-les-Bains  (salle  paroissiale  dite
« l’Abri  Saint-Martin »,  brasserie  du
Normandie,  salle  du  café  de  la  Plage),
Mesnil-Domqueur (salle de bals Soyeux),
Mesnil-en-Arouaise  (salle  des  fêtes
communale),  Mesnil-Eudin (salle du café
Duquet),  Mesnil-Saint-Georges  (salle  de
bals  du  café  Vaillant),  Mesnil-Saint-
Nicaise  (agrandissement  de  l’école
communale),  Mézerolles  (salle  de  bals
Fernet), Miannay (salle de cinéma du café
de l’ancien tilleul), Millencourt-en-Ponthieu
(agrandissement  de  l’école  communale,
salle de cinéma Boitel), Miraumont (salle
de  cinéma  Ellero,  salle  des  Sources),
Moislains (reconstruction de la société de
cotonnerie, salle de cinéma du café de la
musique,  salle  de  cinéma  Grocol),
Molliens-au-Bois  (salle  des  fêtes),
Molliens-Vidame  (salle  de  bals  Veuve
Fournier),  Monsures  (salle  de  cinéma
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Depourquoy),  Montagne-Fayel  (salle  de
cinéma Catot,  mairie-école),  Montauban-
de-Picardie (salle de cinéma du café de la
Musique),  Montrelet  (salle  de  cinéma
Barbier), Mont-saint-Quentin (salle de bals
Tison),  Moreuil  (salle  de  cinéma  de
l’hospice  des  vieillards),  Morvillers-Saint-
Saturnin  (salle  de  bals  du  café  Nollent,
construction  d’une  école  communale),
Moyencourt-les-Poix  (salle  communale
des  fêtes,  salle  de  cinéma  du  café
Gallopin, salle de classe, vestiaire, préau
et bûcher), Moyenneville (salle de bals de
Mme Veuve Jourdain, salle Gauduin, salle
de  cinéma  de  Mme  Dégardin  Veuve
Chivot, reconstruction partielle du groupe
scolaire  communal),  Nampont-Saint-
Martin  (salle  de  cinéma  Leleu,  salle  de
cinéma du café Gatoux), Namps-au-Mont
(salle des fêtes, construction d’une école,
salle de bals du café Deconinck), Namps-
au-Val (salle communale des fêtes, salle
de cinéma Delacourt,  épicerie avec salle
de  bals,  salle  Defer),  Naours  (salle  de
cinéma  du  café  Simon,  salle  de  bals
Quint).

57 Nesle (salle paroissiale de cinéma Saint-
Michel,  salle  de bals  de l’hôtel  Picardie,
salle  de  bals  de  l’hôtel  de  ville),
Neufmoulin  (salle  de  bals  du  café
Durand), Neuilly-le-Dien (salle de cinéma
et  de  bals  du  café  Monvoisin,  salle  de
spectacles  Thuillier),  Neuville-
Coppegueule  (salle  de  cinéma  Lillo,
demande  de  renseignements  de  M.
Marcel Chéron), Neuvillette (salle de bals
Théo),  Nibas  (salle  de  cinéma
Marcassaint),  Noyelles-en-Chaussée
(construction  d’une  école  communale),
Noyelles-sur-Mer (salle de réunions et de
bals  Ducrocq,  salle  de  cinéma  Trennet,
salle  de  réunions  du  café  du  Centre),
Occoches  (salle  de  bals  Patte,  salle  de
bals Veuve Choquet),  Offignies (salle de
bals  de  la  grange  Mouquet  Joseph),
Oisemont  (construction  d’un  immeuble  à
usage  de  banque,  reconstruction  du
groupe scolaire, salle de cinéma l’Omnia,
salle  des  fêtes  Legay,  salle  de  cinéma
Dupuis),  Omiécourt  (salle  de  cinéma
Bourdon,  salle  de  cinéma  du  café  « Au
bon  accueil »),  Oneux  (salle  de  bals
Bellette, salle de bals Dubois), Oresmaux
(salle  de  cinéma de  l’ancien  presbytère,
reconstruction  de  l’église,  café-épicerie
avec salle de bals), Orival (reconstruction
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de  l’église),  Outrebois  (salle  de  bals
Lenoël,  reconstruction  d’une  école),
Pargny (reconstruction de l’église), Pendé
(salle  de  bals  Tueur),  Pernois  (salle  de
bals du café du Bosquet), Pertain (salle de
cinéma  de  la  mairie,  reconstruction  du
café Josse, salle de cinéma du café Vion),
Piennes (salle de bals du café Sénéchal),
Pissy (salle  de bals  Roger),  Poix  (projet
d’agrandissement de l’école de filles, café
de  l’hôtel),  Ponches-Estruval  (salle  de
cinéma Ten),  Pont-de-Metz  (construction
de  l’école  communale  avec  logement),
Ponthoile  (salle  de  bals  du  café
Marchand), Pont-Noyelle (salle de bals du
café  Duflos,  salle  de  bals  et  séances
théâtrales Guignou), Pont-Rémy (salle de
bals  Carette),  Port-le-Grand  (salle  de
cinéma du café Lottin, salle de cinéma du
café  de  la  Gare),  Poulainville  (école
communale,  salle  de  spectacles
Lefèbvre),  Pozières  (salle  de  bals  et  de
cinéma Delaporte, salle de bals Charliac),
Prouzel (groupe scolaire).

58 Querrieu  (salle  de  cinéma  Gaudefroy),
Quesnoy-le-Montant  (baraquement
démontable  dit  « bal  américain »,  salle
Blondel),  Quesnoy-sur-Airaines  (salle  de
cinéma du Cabaret blanc, salle du café du
Centre,  salle  de  spectacles  ou  de  bals
Beghyn,  café–épicerie  avec  salle  des
fêtes), Quevauvillers (salle de cinéma du
café de la Poste),  Quiry-le-Sec (salle de
bals  et  de  réunions  Vaast,
agrandissement  de  l’école  communale),
Quivières (salle de cinéma Leroy, salle de
bals  Joly),  Rainneville  (salle  de  bals
Deweer,  salle  de  cinéma  Jumel),
Régnière-Ecluse  (salle  de  cinéma
Astarick,  salle  de  cinéma  Duvauchelle),
Remiencourt  (salle  de  cinéma),
Rethonvillers  (salle  de  cinéma
Sommermont,  agrandissement  de  l’école
communale), Revelles (salle de cinéma du
café  Seillier,  salle  de  cinéma  Vasseur
Sauval,  salle  de  cinéma  Hecquet),
Ribemont-sur-Ancre  (salle  de  cinéma
Veuve  Royer),  Ribeaucourt  (salle  de
cinéma Gillon),  Riencourt  (reconstruction
de  la  mairie-école  avec  logement  de
l’instituteur), Rivery (salle de cinéma « Au
père  Angot »,  salle  de  noces  et  de
banquets Herbet Eugène), Rogy (salle de
bals Mortier),  Roiglise (salles de bals du
café  Delavenne  et  du  café  Daussin),
Roisel  (construction  d’une  classe
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supplémentaire au groupe scolaire), Rollot
(salle de bals et de cinéma au restaurant
Saint-Nicolas),  Rosières-en-Santerre
(salle du café de la Musique, salle de bals
du café du Tonquin, préau de l’école des
garçons),  Rouvroy-en-Santerre  (salle  de
cinéma Cardon), Rouy-le-Grand (salle de
cinéma),  Rouvrel  (salle  des  fêtes),
Rubempré (salle des fêtes), Rue (salle de
cinéma,  salle  de  bals  et  de  réunions
Thuillier,  reconstruction  de  tribunes  au
champ  de  courses),  Sailly-Flibeaucourt
(salle de cinéma du café de la Jeunesse,
salle de bals du café Boutté, salle de bals
du café de l’Union, construction de l’école
avec  logement),  Sailly-Laurette  (salle  de
bals et de cinéma du café Harlé), Sailly-le-
Sec (salle de fêtes, salle de bals du café
« Le  petit  Matelot »,  salle  de  cinéma
Desanlis  Valère),  Sailly-Saillisel  (salle  de
cinéma  Delaforge),  Sains-en-Amiénois
(salle de spectacles du café des Sports).

59 Saint-Aubin-Montenoy (salle de bals et de
cinéma du café Veuve Cléry Buron, café
avec  salle  de  réunions),  Saint-Aubin-
Rivière  (construction d’une école),  Saint-
Blimont (construction d’une école de filles,
salle  de  cinéma  Frété,  salle  de  cinéma
Leroy,  salle  de bals  Grand’Louis),  Saint-
Christ-Briost  (salle  de  cinéma  Magniez),
Saint-Fuscien (reconstruction du café bals
Moutin),  Saint-Gratien  (salle  de  cinéma
Vella, salle de cinéma Leleu), Saint-Léger-
les-Authie (salle de bals François), Saint-
Léger-les-Domart  (école  communale  de
filles, salle de cinéma du patronage, salle
de cinéma Verselle),  Saint-Maulvis  (salle
de  bals  Schupp-Wattier),  Saint-Maxent
(salle  de  réunions  du  café  de  la  Place,
salle  de  cinéma  Poilly),  Saint-Ouen
(cinéma  Vox,  salle  de  cinéma  du
patronage),  Saint-Quentin-en-Tourmont
(salle  des  fêtes,  salle  de  bals  du  café
Chenier),  Saint-Quentin-Lamotte  (écoles
communales de garçons et de filles, salle
Omer Gaston, salle de restaurant Cailleux
Marcel, salle de café-restaurant de l’hôtel
du Temps perdu), Saint-Riquier (salle de
théâtre et de réunions du séminaire, salle
de  cinéma  du  café  de  la  Gaîté),  Saint-
Sauflieu  (salle  de  bals  du  café  de  la
Place),  Saint-Sauveur  (salle  de  bals
Leroi),  Saint-Valery-sur-Somme (salle  de
bals  de  l’hôtel  des  Pilotes,  dépôt  de
liquides  inflammables  de  la  société
« Raffinerie  de Pétroles du Nord »,  salle
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de bals du café de la Jeunesse, salon de
thé à usage de bals, salle de bals du café
du  Globe,  salle  de  bals  Bellegueule
Riquier, café Paris bar, reconstruction de
l’école de filles du quartier de la Ferté, bal
américain), Saint-Vast-en-Chaussée (salle
de  bals  Ducrotoy),  Saisseval
(reconstruction de l’église, salle de cinéma
du café  du  Commerce,  salle  de  cinéma
Vanier Valentin).

60 Saleux  (salle  communale  des  fêtes),
Sancourt  (salle  des  fêtes  communale,
salle  de  bals  et  de  cinéma  du  café
Druelle),  Sauvillers-Mongival  (salle  de
bals et  de réunions du foyer des vieux),
Saveuse  (salle  de  cinéma  Meulin),
Selincourt (salle de bals Dominot), Senlis-
le-Sec (salle de bals Leveillé, construction
d’un groupe scolaire, salle de bals et de
cinéma Maisse), Sentelie (salle des fêtes
de  la  société  « L’avenir  de  Sentelie »,
agrandissement  de  l’école  communale),
Seux  (salle  de  bals  et  de  cinéma
Brotome),  Sorel-le-Grand  (salle  de  la
mairie),  Souplicourt  (construction  d’une
école communale), Sourdon (salle de bals
et de cinéma Moitié), Soyécourt (préau de
l’école),  Suzanne  (salle  de  cinéma  de
Mme  Veuve  Cavel),  Templeux-la-Fosse
(salle  de  cinéma  Paillet),  Terramesnil
(salle  de  bals  du  café  Ludger,  salle  de
bals du café Dignoire, école communale),
Tertry  (salle  des  fêtes),  Thézy-Glimont
(salle des fêtes de l’amicale des Anciens
combattants),  Thieulloy-l’Abbaye
(reconstruction  de  l’école  communale),
Thieulloy-la-Ville  (salle  communale  des
fêtes),  Thoix  (salle  de  cinéma  Martin),
Thory  (salle  de  cinéma  David),  Tilloloy
(salle de cinéma Fauquemberghe), Tilloy-
Floriville  (reconstruction  partielle  de
l’église), Tilloy-les-Conty (salle de cinéma
Boquillon,  salle  de  bals  Boilly  Jean),
Toeuffles (salle de bals Sellier, salle des
fêtes, salle de bals du café Druet), Tours-
en-Vimeu  (école  avec  deux  logements,
salle de bals Cuvillier), Toutencourt (salle
communale des fêtes), Tully (construction
d’une  école,  salle  de  bals  Crépy  Mille,
salle de bals  Paroielle),  Vacquerie (salle
de cinéma du café Devoye),  Vaire-sous-
Corbie  (salle  de  bals  du  café  Lefort
Crépin),  Valines  (établissements
sanitaires et sociaux, salle de bals et de
théâtre  Martin  Leclercq),  Vauchelles-lès-
Authie (salle de bals Druon), Vauchelles-

1945-1967
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les-Domart  (salle  des  fêtes,  salle  de
cinéma  Bordeux),  Vauchelles-les-
Quesnoy  (salle  de  bals  et  de  réunions
Riquier,  salle de cinéma Legris,  salle  de
cinéma Bellettre).

61 Vaudricourt  (salle  de  bals  Lemerre,
agrandissement  de  l’école  communale),
Vauvillers  (salle  de  cinéma  du  café
Pautre),  Vaux-en-Amiénois  (salle  de
cinéma  du  café  Petit),  Vaux-sur-Somme
(salle  de  bals  du  café  Bellet,
agrandissement  de  l’école  communale),
Velennes (salle des fêtes), Vercourt (salle
de bals du café Fromentin), Vergies (salle
de bals du café Sueur), Verpillières (salle
des fêtes), Vers-sur-Selle (salle de bal du
café Bukala), Vignacourt (salle de bals du
café Thuillier, salle de réunions et de bals
du  café Brailly, salle de bals du café du
Stade,  salle  de  bals  du  café  Dumort),
Ville-le-Marclet  (préau  de  l’école  des
garçons,  salle  de  bals  Daumalle,
agrandissement  de  l’école),  Ville-sur-
Ancre  (salle  du  café  du  Nord),  Villers-
Bocage  (salle  de  cinéma du  café  de  la
Place Duquenne, reconstruction de l’école
des  filles),  Villers-Bretonneux  (salle  de
l’Union, demande de renseignements pour
l’ouverture  d’un  café,  salle  du  café
Pronnier),  Villers-Carbonnel  (salle  de
cinéma du café Franqueville),  Villers-les-
Roye (salle de cinéma et de bals du café
Quentin,  salle  du café Desachy),  Villers-
sous-Ailly  (salle de bals du café Lafont),
Villers-Tournelle  (salle  de bals  Cathelin),
Vironchaux (salle du café du Cornet, salle
du café de la Mairie), Vismes-au-Val (salle
de cinéma Ozenne),  Voyennes (salle  de
cinéma Pauquet-Ranson), Vrely (salle de
cinéma du café de la Place), Vron (salle
de  fêtes,  salle  de  cinéma  Brutel,
agrandissement  de  l’école  communale),
Wailly (salle de bals du café Dupréhelle),
Wanel  (construction  d’une  école
communale),  Warfusée-Ablaincourt  (salle
de  cinéma  Lavallard),  Warloy-Baillon
(salle  de cinéma Voiseux),  Warlus (salle
de bals du café de la Place), Wiencourt-
l’Equipée  (salle  de  cinéma  du  café  du
Commerce,  salle  du  café  de  la  Mairie),
Woignarue (salle de bals et de théâtre de
Mme  Veuve  Ozenne),  Woincourt  (salle
communale des fêtes, salle de cinéma du
café  de  la  Place,  agrandissement  d’un
bâtiment à usage de réfectoire),  Yvrench
(salle  de  cinéma  Delcourt,  salle

1943-1963

-
27 



paroissiale,  salle  de  bals  et  de  cinéma
Bertin),  Yzengremer  (salle  communale
des fêtes), Yzeux (salle de bals Dècle).

1081 W 
62-63

Exploitation cinématographique. 1948-1965

1081  W
62

Délivrance  des  cartes  d’autorisation
d’exercice, avis rendu sur la sécurité dans
les  salles  de  spectacles :
correspondance,  note,  liste  des
exploitants  autorisés  à  fonctionner  en
format standard.

1948-1957

1081 W
63

Instruction  de  dossiers  individuels  pour
annulation des autorisations d’exercer ou
la  cessation  d’activité5 :  contrat  de
location  de  salle,  correspondance,  carte
d’autorisation d’exercice.

1951-1965

1081 W 64-74 Établissements  médicaux.  -  Vérification
des  installations :  plan,  correspondance,
documentation  technique,  devis,  procès-
verbal  de  vérification  par  une  société
indépendante,  demande  de  permis  de
construire,  acte  de  vente  (copie),  avant-
projet, devis estimatif.

1951-1975

64 Airaines  (hospice,  1961-1969),  Albert
(clinique  du  parc,  1970-1971 ;  hôpital-
hospice,  1967-1971 ;  institut  médico-
éducatif,  1974-1974),  Athies  (maison  de
retraite, 1963-1966).

1961-1975

65 Bacouël  (maison  de  retraite  et  noviciat,
1955-1957),  Bourdon  (hospice  privé,
1951-1974), Bray-sur-Somme (maison de
retraite,  1962-1967),  Camon  (institut
médico-professionnel  « les  Alençons »,
1971-1973),  Corbie  (maison  de  retraite,
1971), Cottenchy (institut médico-éducatif
« le Bon retour »,  1968-1971),  Crécy-en-
Ponthieu (maison de retraite, 1969).

1951-1974

66 Cayeux-sur-Mer  (centre  de  santé  de
Brighton,  institut  médico-pédagogique
« Centre  de  santé  Brighton-les-Pins »,
1960-1969  ;  maison  de  retraite,  1966-
1971).

1960-1971

67 Doullens  (hospice,  hôpital,  maison  de
retraite,  1958-1969  ;  institut  médico-
pédagogique « La Solitude », 1965-1968),
Dury  (foyer  de  post-cure,  1970-1972  ;
institut médico-éducatif, 1971-1975).

1958-1975

68 Dury, hôpital psychiatrique Philippe Pinel. 1971-1974

69 Epehy  (hospice-maison  de  retraite
Camus, 1970-1971),  Ercheu (maison de
retraite  « les  Tilleuls »,  1968),  Fouilloy

1951-1974

5  Le dossier d’un exploitant en cessation d’activité peut également se retrouver dans le classement par commune aux 
cotes 1081W46 à 61. Ici, dossiers classés par nom de l’exploitant.
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(hospice-maison  de  retraite  Hippolyte
Noiret, 1962), Gamaches (hospice, 1951),
Gézaincourt  (hospice  civile,  1966-1969)
Ham  (hôpital  hospice,  1959-1970),
Harbonnières  (institut  médico-
pédagogique  Notre-Dame,  1969-1974),
Lucheux  (centre  interdépartemental  pour
débiles mentaux, 1958).

70 Friville-Escarbotin  (maison  de  retraite
fondation  Joseph  Petit,  1962-1974),
Grand-Laviers  (institut  médico-
pédagogique  et  colonie  de  vacances  de
l’Oeuvre des pupilles de l’école publique,
1958-1973  ;  construction  d'une  maison
pour  l'enfance  inadaptée,  1956-1957  ;
aménagement  du  château  en  colonie
scolaire, 1957).

1956-1974

71 Nesle (reconstruction de l’hospice,  1953-
1962), Oisemont (hospice, 1968).

1953-1968

72 Péronne (hôpital-hospice-maternité, 1959-
1975),  Picquigny  (hospice,  maison  de
retraite,  1960-1964),  Poix  (construction
d’une  maison  de  retraite  industrialisée,
1973 ;  hospice  de  Frocourt  sur  la
commune  de  La  Haye-Saint-Romain,
1966-1972).

1959-1975

73 Roye  (dispensaire  départemental  et
hygiène  sociale,  1973-1975),  Saint-
Riquier  (hospice  et  maison  de  retraite,
1951-1970).

1951-1975

74 Saint-Valéry-sur-Somme (hôpital, hospice,
maison  de  retraite,  1958-1975),  Tilloloy
(hospice, 1962-1969).

1958-1975

1081 W 
75-82

Colonies  de  vacances,  avis  de  la  commission
départementale  de  sécurité  pour  ouverture  ou
travaux  d’aménagement  au  propriétaire6 :
correspondance avec l’inspection académique et la
préfecture, devis, article de presse, procès-verbal de
notification  de  la  commission,  procès-verbal  de
vérification  des  installations  par  un  organisme
extérieur,  compte-rendu  de  visite  de  l’inspecteur
départemental,  plan,  procès-verbal  d’enquête
préliminaire.

1949-1969

75 Ault :  PTT  (Postes,  Télégraphes  et
Téléphones)  au  lieu-dit  « Le  Moulinet »,
association  Saint-Jean  (Amiens),
délégation  de  la  Croix  rouge  polonaise
(Paris),  association  Saint-Acheul
(Amiens),  paroisse Notre-Dame du Saint
Rosaire (Les Lilas).

1959-1966

76 Bécordel-Bécourt :  comité  d’entreprise
des  Etablissements  A.  Salmon
(Armentières) ;  Bertheaucourt-les-
Thennes :  ville  de  Sallaumines (62)  ;

1959-1965

6  Les dossiers sont au nom du propriétaire de la colonie de vacances. 
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Beuvraignes :  PTT (Postes,  Télégraphes
et  Téléphones)  ;  Bussus-Bussuel :  les
Houillères du bassin du Nord et du Pas-
de-Calais ; Bussus-lès-Daours : Gentiliana
(Gentilly).

77 Cagny :  « Maison  Notre-Dame » ;
Camon :  « Les Alençons » de l’institution
du Bon Pasteur (Amiens).

1952-1964

78 Cayeux-sur-Mer :  association  amiénoise
d’enseignement privé, ville de Lille, œuvre
des pupilles de l’école publique (Amiens),
compagnie des filles de la charité (Paris),
association  familiale  ouvrière  du  XIXe
arrondissement  de  Paris,  villa  Isabelle ;
« La  Bastide  »,  œuvre  des  colonies  de
vacances de Beauvais et de la région.

1955-1969

79 Domart-en-Ponthieu : œuvre des Pupilles
de  l’école  publique  d’Amiens ;  Dury :
caisse  des  écoles  de  la  ville  d’Amiens ;
Etrejust : Manoir Hautecloque ; Folleville :
l’Alliance,  comité  de  l’enfance  populaire
(Lille) ;   Forest-l’Abbaye :  ville  d’Annezin
(62),  association  pour  le  développement
intellectuel, physique et moral du quartier
Sacré-Cœur  de  Roubaix ;  Fort-Mahon-
Plage :  œuvre  des  Pupilles  de  l’école
publique  (Amiens),  « Le  Papillon  bleu »,
œuvre de Saint-Casimir, club de plein air,
« Les Marguerites », association « Loisirs
de France », association « Les amis de la
Jeunesse »,  Saint-Louis,  lieudit  « Le
village »,  « Maison  de  vacances  pour
enfants »,  villa  « Jeunesse » ;
Guillaucourt :  institution  « La
Sagesse » (Lille) ; Le Bosquel : orphelinat
Ryder  (Amiens) ;  Le  Crotoy :  colonie
douaisienne (Douai).

1949-1967

80 Maison-Ponthieu :  OCCE  (office  central
de la coopération à l’école, Arras) ; Mers-
les-Bains :  colonie  scolaire  du
département  de  la  Seine,  foyer  rural  de
Ribemont, institution Prévost de Cempuis
(Oise) ;  Molliens-Vidame :  minimal  du
Séminaire  d’Amiens ;  Mons-Boubert :
service social familial nord-africain (Lille) ;
Montdidier :  houillères  de  Noeux-les-
Mines  (Pas-de-Calais) ;  Montigny-sur-
L’Hallue : association « La Renaissance »
de  Ham ;  Moyencourt-les-Poix :
association  Saint-Honoré  (Amiens) ;
Nouvion-en-Ponthieu :  camp  léger  chez
M.  Savreux ;  Oisemont :  association  des
parents  d’élèves  de  l’institution  Saint-
Joseph ;  Oissy :  Sacré-Cœur  de
Tourcoing ;  Oresmaux :  séminaire  des
loisirs  familiaux  d’Annapes  (Nord) ;
Picquigny :  les  amis  de  Mons  et
association des Saints-Anges (Lhomme) ;

1949-1965
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Poix-de-Picardie :  ville  d’Hénin-Liétard
(Pas-de-Calais) ;  Proyart :  œuvres
sociales  du  personnel  des  industries
électrique et gazières de Paris.

81 Quend :  « La Dune aux Loups » par  les
Houillères du bassin du Nord et du Pas-
de-Calais, club athlétique Jeanne d’Arc de
Valenciennes,  association  d’éducation
populaire  et  de  bienfaisance  de  la
paroisse Notre-Dame (Amiens).

1949-1965

82 Régnières-Ecluse :  association  des
œuvres  sociales  des  PTT  (Postes,
Télégraphes  et  Téléphones)  (Amiens) ;
Ribeaucourt :  office  des  œuvres  de
Bienfaisance  de  l’Aube  (Troyes) ;
Ribemont-sur-Ancre :  œuvre des pupilles
de  l’école  publique  d’Amiens ;  Rogy :
association  Saint-Maurice  (Amiens) ;
Roye : les Houillères de Noeux-les-Mines
(Pas-de-Calais) ;  Sailly-Flibeaucourt :
société  « Glaces  Sports »  (Dunkerque) ;
Saint-Blimont :  ville  de  Montigny-en-
Gohelle  (Pas-de-Calais) ;  Saint-Quentin-
en-Tourmont :  association  du
Préventorium de  Valloires ;  Saint-Valery-
sur-Somme :  « Cercle Jeanne d’Arc » de
Barlin  (Pas-de-Calais) ;  Selincourt :
association  « Labeur  &  Joie »  (Airaine) ;
Templeux-la-Fosse :  association  fédérale
rurale  du  canton  de  Meaux-Chauconin
(Seine-et-Marne) ;  Tilloloy :  société
d’Education  populaire  Saint-Charles ;
Toeufles :  patro-club  de  Grand-Ronchin
(Nord) ;  Villers-Bocage :  « Maison
familiale », Légion Saint-Maurice ; Villers-
le-Faucon :  association  Leersoise  de
culture et loisirs de Leers (Nord).

1951-1965

CENTRES DE SECOURS MUNICIPAUX

1081 W 83-109 Création et fonctionnement, gestion du personnel, acquisition
de  matériel,  frais  d’interventions  :  note  de  service,
correspondance,  état  nominatif  du  personnel,  rapport
d’incident, procès-verbal d’incendie, arrêté préfectoral, article
de  presse,  extrait  du  registre  aux  délibérations  du  conseil
municipal,  procès-verbal  d’enquête  préliminaire  de
gendarmerie,  photo,  plan,  règlement  de  service,  rapport  de
contrôle, plan de caserne. 

1873-1976

1081 W 
83

Abbeville. 1877-1974

1081 W 
84

Ailly-sur-Noye. 1890-1974

1081 W 
85

Airaines. 1877-1973
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1081 W 
86

Albert. 1876-1973

1081 W 
87

Amiens. 1936-1974

1081 W 
88

Beaucamps-le-Vieux. 1876-1974

1081 W 
89

Bernaville. 1891-1974

1081 W 
90

Bray-sur-Somme. 1879-1975

1081 W 
91

Conty. 1877-1973

1081 W 
92

Corbie. 1895-1975

1081 W 
93

Crécy-en-Ponthieu. 1895-1973

1081 W 
94

Doullens. 1882-1975

1081 W 
95

Flixecourt. 1877-1973

1081 W 
96

Forceville. 1880-1974

1081 W 
97

Friville-Escarbotin. 1878-1975

1081 W 
98

Gamaches. 1878-1974

1081 W 
99

Ham,  casernement,  district  urbain,  groupement  de
communes.

1879-1976

1081 W 
100

Hornoy-le-Bourg. 1881-1971

1081 W 
101

Montdidier. 1879-1974

1081 W 
102

Moreuil. 1876-1974

1081 W 
103

 Nesle. 1877-1975

1081 W 
105

Poix-de-Picardie. 1875-1972

1081 W 
106

Roisel. 1900-1975

1081 W 
107

Rue. 1877-1974

1081 W 
108

Saint-Valery-sur-Somme. 1876-1974

1081 W 
109

Villers-Bretonneux. 1873-1974
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nouvelles cotes anciennes cotes
1081W1 1081 W 25

1081W2 1081 W 18
1081W3 1081 W 301
1081W4 1081 W 305
1081W5 1081 W 19
1081W6 1081 W 24
1081W7 1081 W 21
1081W8 1081 W 20
1081W9 1081 W 22
1081W10 1081 W 27
1081W11 1081 W 34
1081W12 1081 W 29
1081W13 1081 W 23
1081W14 1081 W 28
1081W15 1081 W 33
1081W16 1081 W 32
1081W17 1081 W 31
1081W18 1081 W 30
1081W19 1081 W 489
1081W20 1081 W 314
1081W21 1081 W 309
1081W22 1081 W 298
1081W23 1081 W 304
1081W24 1081 W 302
1081W25 1081 W 516
1081W26 1081 W 517
1081W27 1081 W 240
1081W28 1081 W 476, 488, 294
1081W29 1081 W 311
1081W30 1081 W 303
1081W31 1081 W 291 
1081W32 1081 W 400
1081W33 1082 W 401
1081W34 1081 W 313
1081W35 1081 W 295 
1081W36 1081 W 533
1081W37 1081 W 424
1081W38 1081 W 303
1081W39 1081 W 541
1081W40 1081 W 303
1081W41 1081 W 390
1081W42 1081 W 308
1081W43 1081 W 296, 307
1081W44 1081 W 26
1081W45 1081 W 390, 549
1081W46 1081 W 264
1081W47 1081 W 269
1081W48 1081 W 246
1081W49 1081 W 262
1081W50 1081 W 257
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1081W51 1081 W 267
1081W52 1081 W 277
1081W53 1081 W 241
1081W54 1081 W 270
1081W55 1081 W 261
1081W56 1081 W 247
1081W57 1081 W 266
1081W58 1081 W 251
1081W59 1081 W 276
1081W60 1081 W 255
1081W61 1081 W 268
1081W62 1081 W 248
1081W63 1081 W 292
1081W64 1081 W 254
1081W65 1081 W 249
1081W66 1081 W 258
1081W67 1081 W 259
1081W68 1081 W 244
1081W69 1081 W 256
1081W70 1081 W 260
1081W71 1081 W 253
1081W72 1081 W 245
1081W73 1081 W 242
1081W74 1081 W 252
1081W75 1081 W 274
1081W76 1081 W 265
1081W77 1081 W 271
1081W78 1081 W 271, 273
1081W79 1081 W 250
1081W80 1081 W 263
1081W81 1081 W 272
1081W82 1081 W 275
1081W83 1081 W 413
1081W84 1081 W 387
1081W85 1081 W 388
1081W86 1081 W 413
1081W87 1081 W 262,  412, 416
1081W88 1081 W 388
1081W89 1081 W 387
1081W90 1081 W 399
1081W91 1081 W 416
1081W92 1081 W 417
1081W93 1081 W 416, 417
1081W94 1081 W 403, 416, 417
1081W95 1081 W 403, 412
1081W96 1081 W 399, 403, 417
1081W97 1081 W 402
1081W98 1081 W 402
1081W99 1081 W 389
1081W100 1081 W 387, 402
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1081W101 1081 W 387, 402
1081W102 1081 W 387, 388, 417 
1081W103 1081 W 417
1081W104 1081 W 401, 403, 420
1081W105 1081 W 400, 401
1081W106 1081 W 401, 403, 420
1081W107 1081 W 399
1081W108 1081 W 399
1081W109 1081 W 402, 417
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